
 
	
  

COMMISSION INCLUSION SOCIALE,  
DEMOCRATIE PARTICIPATIVE ET DROITS HUMAINS DE CGLU 

 
RÉUNION 2016 

  
ORDRE DU JOUR 

 
 
 

Fecha: sábado, 17 de mayo de 2014 
Hora: 9h – 12:30h 
Lugar: Sala XXXX, Centro de Convenciones Kimdaejung, Gwangju, República de Corea 
 
 
Antecedentes y objetivo  
 
La Comisión de Inclusión Social, Democracia Participativa y Derechos Humanos persigue 
contribuir a construir la voz común de las ciudades de CGLU en materia de inclusión 
social, democracia participativa y derechos humanos, así como orientar a los gobiernos 
locales en el diseño de estas políticas.  
 
El origen de la Comisión se remonta a las primeras ediciones del Foro de Autoridades Locales 
por la Inclusión Social y la Democracia Participativa (FAL), espacio de reflexión y discusión 
política entre autoridades locales de todo el mundo que se viene celebrando desde 2001 junto al 
Foro Social Mundial.  
 
Desde sus inicios en 2005, la Comisión ha acompañado las diferentes ediciones del FAL y ha 
mantenido un diálogo permanente con los movimientos sociales y las plataformas 
transnacionales de la sociedad civil desde los Foros Sociales Mundiales de Caracas, 2005; 
Nairobi, 2007; Belém do Pará, 2009; Dakar, 2011; Túnez, 201. 
 
De esta forma, se ha erigido en el altavoz de los debates políticos desarrollados dentro del FAL y 
del FSM en el marco de CGLU, al mismo tiempo que ha promovido una reflexión política propia 
en torno a las políticas locales de inclusión social, democracia participativa, derechos 
humanos y el derecho a la ciudad. 
 
Los resultados concretos de su trabajo han sido:   
 

• La organización de la “1ª Cumbre de Gobiernos Locales por el Derecho a la 
Ciudad” (Saint-Denis, 2012), que contó con cerca de 200 participantes y un total de 40 
ponentes procedentes de 16 países (Austria, Bélgica, Bosnia-Herzegovina, Brasil, 
Burundi, Canadá, Corea del Sur, Eslovenia, España, Estados Unidos, Francia, México, 
Países Bajos, Portugal, Senegal y Suiza). 
 

• La Carta-Agenda Mundial de Derechos Humanos en la Ciudad, adoptada por CGLU 
en 2011, y la Carta Europea de Derechos Humanos en la Ciudad (Saint-Denis, 
2000), cuyo objetivo radica en la promoción del derecho a la ciudad a través de las 
políticas municipales y la implicación de la ciudadanía en el diseño, seguimiento y 
evaluación de éstas. 
 

• El Observatorio Ciudades Inclusivas, una plataforma virtual creada en 2009 que 
contiene 65 estudios de caso sobre políticas innovadoras de desarrollo comunitario, 
acceso a los servicios públicos, igualdad de género, protección del medio ambiente o 
erradicación de la pobreza, en otros, y persigue promover el intercambio de buenas 
prácticas y el aprendizaje entre ciudades. 

• El documento “Por un mundo de ciudades inclusivas”, adoptado en 2008 por CGLU, 
que constituye hoy la posición política de la organización mundial en materia de 
inclusión social. 
 

• La organización del “1r Seminario Internacional de Políticas Locales Innovadoras 
de Inclusión Social” (Barcelona, 2007), en el que participaron 15 ciudades de todo el 
mundo para intercambiar experiencias y buenas prácticas. 

 
• Múltiples mesas de debate y conferencias sobre inclusión social, democracia 

participativa, derechos humanos y el derecho a la ciudad, que han tenido lugar en el 
marco varios eventos internacionales organizados por redes de ciudades, agencias de 

	
  

	
  

	
  

	
  

	
  

	
  

Date: Vendredi 22 juillet 2016 
Horaire : 13h – 16h pm 
Lieu: Asia Culture Center - Conference Hall A 
 

La réunion 2016 de la CISDPDH sera accueillie par la ville métropolitaine de Gwangju, grâce 
à l’initiative du Maire, Dr. YOON qui co-préside la CISDPDH et a souhaité profiter de la tenue 
du Forum Mondial des Villes pour les Droits Humains pour organiser la réunion de la 
Commission. La réunion rassemblera une quarantaine de représentants des membres et des 
partenaires, mais aussi des représentants de nombreuses collectivités participant au Forum 
et souhaitant rejoindre le réseau des villes pour les droits humains et le  Droit à la ville. Les 
réunions de la Commissions sont des moments importants pour la vie de la Commission.  Ce 
sont des espaces privilégiés pour partager les inquiétudes locales d’atteintes aux droits 
humains et pour renforcer ensemble les stratégies d’action pour le respect, la garantie et la 
promotion des droits en articulant l’échelon local et l’échelon global.  

 
1. Contexte et objectifs de la réunion  

 
Au sein de l’Organisation Mondiale des Cités et Gouvernements Locaux Unis (CGLU), la 
Commission Inclusion Sociale, Démocratie Participative et Droits Humains de CGLU, 
contribue à l’articulation d’une voix commune des gouvernements locaux et régionaux sur les 
thèmes de l’inclusion sociale, de la démocratie participative et des droits humains et apporte 
son appui aux gouvernements locaux dans la définition, la mise en œuvre et l’évaluation de 
ces politiques.  
 
Les origines de la Commission remontent aux Premiers Forums des Autorités Locales pour 
l’Inclusion Sociale et la Démocratie Participative (FAL),  un espace de dialogue politique crée 
depuis 2001, en parallèle du processus des Forums Sociaux Mondiaux et regroupant des 
gouvernements locaux du monde entier au sein d’un dialogue avec la société civile.  

La Commission promeut la localisation des droits humains et le droit à la ville, en partenariat 
avec la société civile, le secteur universitaire et les agences des Nations Unies. Pour cela, la 
Commission s’appuie sur des outils comme la Charte-Agenda Mondiale des Droits de 
l’Homme dans la Ville, la Charte Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme dans la 
ville, et le document politique Pour un monde de Villes Inclusives.  

De plus, la Commission a développé un travail politique pour encourager les politiques 
d’inclusion sociale, de démocratie participative et de droits humains afin de mettre en œuvre 
le droit à la ville, à travers différentes activités :  le plaidoyer, les échanges d’expériences, la 
production de savoirs, et la mise en réseau.  

Enfin, depuis 2014, la Commission a joué un rôle actif dans la définition du Nouvel Agenda 
Mondial Habitat III, afin de faire prévaloir des villes justes, démocratiques, inclusives et 
durables dans cet agenda. Cet engagement, en partenariat avec différents partenaires  et 
acteurs de la société civile s’est traduit par :   



 
	
  

- L’implication de la Commission  au sein de la Global Task Force des Gouvernements 
Locaux et  Régionaux. Il s’agit d’un groupe de travail réunissant l’ensemble des réseaux 
de pouvoirs locaux globaux coordonné par CGLU pour faire part des messages que ceux-
ci portent dans les conférences et les processus internationaux  

- La construction de propositions de contenus adressés par les gouvernements locaux, sur 
des villes et aires métropolitaines poly-centriques et inclusives, notamment à travers le 
suivi de l’Agenda Habitat III. 

- L’engagement au sein de la Plateforme Globale pour le Droit à la Ville. Cette Plateforme 
réunit des acteurs de la société civile et des  réseaux de gouvernements locaux depuis 
2014, dans le but de promouvoir le droit à la ville dans le monde et notamment sa 
reconnaissance dans le Futur Agenda Mondial Habitat III.  
 

2. Programme 

Horaires   
13h00-13h30 Accueil et présentation des participants   
13h30-14h00 Présentation du Rapport d’Activités et du Rapport Financier 2015  

  14h-15h  Débat: Comment renforcer l’alliance globale pour  la promotion et le 
renforcement de la localisation des droits humains et du droit à la ville 

15h-15h45 Orientations stratégiques et propositions des membres 
15h45 – 16h00 Agenda International 

 

Contact: Magali Fricaudet, Coordinatrice de la Commission Inclusion Sociale, Démocratie 
Participative et Droits Humains de CGLU : m.fricaudet@uclg.org; +34 605 207 031 

Programme de la Réunion 2016 de la Commission 
Inclusion Sociale, Démocratie Participative et Droits Humains de CGLU 

   

13:00-
13:30 

 
Mot de bievenue et discours d’ouverture 

 Dr. YOON, Maire de Gwangju  
“ L’engagement de Gwangju pour le renforcement du réseau mondial des Villes pour les Droits 
Humains”” 
 
Presentation des participants 
 
Modération: Magali Fricaudet et Kim Soo A, Directrice du Services des Droits Humains de la 
Ville de Gwangju  
 



 
	
  

13:30-
14:00 

 
Présentation du travail de la Commission 
en 2015  
 
 M. Antonio Aniesa, en représentation de  

Patrick Brouezec, Président de Plaine 
Commune 

 Magali Fricaudet, coordinatrice 
 Discussion 
 

Brève description de la Commission, de ses 

missions et de ses priorités stratégiques depuis 

sa création. 

Présentation des résulats de l’année 2015 

Documents:   

 Rapport d’activités 2015	
  
 Bilan financier 2015	
  
 Principes de Gwangju pour des Villes 

des Droits Humains 

 Charte Européenne de Sauvegarde 
des Droits de l’Homme dans la ville  

 Charte-Agenda Mondiale des Droits 
de l’Homme dans la Ville 

 De la Cop21 a Habitat III, travail 
de plaidoyer des gouvernements 
locaux et des citoyens  

 Déclaration	
  de	
  Mexico	
  (2015) 
 

14:00-
15:00 

Débat: Comment renforcer l’alliance globale des villes pour les droits humains pour 
promouvoir et renforcer le droit à la ville au niveau local et global?  

• Quels sont les principaux défis pour la protection, la garantie et la promotion 
des droits au niveau local?  

 Stefany Campins, en représentation de M. Ramón Amieva, Adjoint au Développement 
Social de la Ville de Mexico  

 Mugyanto Mugy, INFID- Réseau Inondésien des villes pour les Droits Humains 
 

• Comment mettre en place une approche par les droits de la gestion publique locale ?  
 
 Núria Martínez, Responsable du Département des Droits et de la Citoyenneté, Ville de 

Barcelone.  
 

• Comment articuler les différents niveaux de protection et de garantie des 
droits, du quartier à l’échelle globale? Que peuvent apporter les réseaux 
internationaux dans ce travail?   

 Jyoti Sanghera, Responsable du Secteur des Droits économiques, sociaux et culturels du Haut-

Commissariat aux Droits de l’Homme de l’ONU.   

 Morten Kjaerum, Directeur de l’Institut Raoul Wallenberg pour les Droits 
 Anselmo Lee, Directeur de la Fondation Coréenne des Droits Humains  
 
Modération: José Tellers, Premier Adjoint de la Ville de Badalone, Magali Fricaudet, 
coordinatrice de la CISDPDH  

15:00-
15:45 

Orientations stratégiques 2016- 2018 
 
Renforcer et étendre le réseau international des villes pour les droits et le droit à la ville.  
 Gyonggu Shin, Directeur du Forum Mondial des Villes pour les Droits Humains, Gwangju, 

Corée du Sud 
 
Plaidoyer et alliances avec la société civile 
 Bachir Kanouté, Coordinateur de ENDA –ECOPOP, Plateforme Globale pour le Droti à la 

Ville.   



 
	
  

 
Recherche, documentation, information et collaboration avec CGLU.   
 Antonio Aniesa, en représentation de  Patrick Brouezec, Président de Plaine Commune 
 
Apprentissage et suivi de l’impact des politiques pbliques en termes de droit 
 Magali Fricaudet, Coordinatrice de la Commission Inclusion Sociale, Démocratie 

Participative et Droits Humains 
 
 Initiatives et suggestions 
 

15:45-
16:00 

Agenda international 
 
7ème Forum Mondial des Villes pour les Droits Humains  
 Kim Soo A, Directrice du Services des Droits 

Humains de la Ville de Gwangju  
 
Agenda des rencontres et des séminaires  
 Antonio Aniesa, en représentation de  Patrick 

Braouezec, Président de Plaine Commune 
 

Vers la mise en œuvre du droit à la ville : questions 
thématiques 
Présentation de l’ appel à projets pour l’organisation de 
séminaires internationaux pour le droit à la ville 
Présentation du projet de suivi des politiques locales à la 
lumière des droits humains.  
 
 Magali Fricaudet, Coordinatrice de la CISDPDH 
 
 Modératice: Stefany Campins, en représentation 

de M. Ramón Amieva, Adjoint au Développement 
Social de la Ville de Mexico  

 

 
 

 

Documents de travail  

 

 Plan d’action 2016  

 Appel	
  à	
  candidature	
  pour	
  
l’organisation	
  d’un	
  
séminaire	
  international	
  des	
  
Gouvernements	
  Locaux	
  
pour	
  le	
  Droit	
  à	
  la	
  ville.	
   

 Déclaration	
  de	
  Mexico	
  sur	
  
le	
  financement	
  du	
  droit	
  à	
  la	
  
ville 

 Programme	
  et	
  Déclaration	
  
Finale	
  du	
  1er	
  Sommet	
  
Mondial	
  des	
  
Gouvernements	
  Locaux	
  
pour	
  le	
  Droit	
  à	
  la	
  Ville	
  
(Saint-­‐Denis,	
  2012).	
  

 Déclaration	
  de	
  Barcelone	
  
sur	
  les	
  droits	
  des	
  sans-­‐	
  abris	
  
dans	
  l’Agenda	
  urbain	
  
mondial	
   

 Etude	
  sur	
  l’impact	
  des	
  
politiques	
  publiques	
  de	
  la	
  
ville	
  de	
  Bogotá	
  à	
  la	
  lumière	
  
des	
  droits	
  humains.	
   
 

	
  

 

 


